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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 
27 JUIN 2023 

 
Présents : Madame Laurence FRANQUIN, Présidente  

 
Monsieur Frédéric BERTRAND, Bourgmestre, Président 
 
Madame Evelyne LAMBIE, Monsieur Christian ELIAS et Madame Christine 
BOUCHE, Echevins 
 
Monsieur Alexandre GIROULLE, Madame Laurence DELIER, Monsieur 
Hugues JOASSIN, Madame Sabine GILLMANN, Monsieur Ghislain 
CHARLIER, Monsieur Romain VERLAINE, Madame Marie CHIARELLI, 
Monsieur Thierry LEGAZ, Conseillers 

 
 
Madame Brigitte BOLLY, Directrice générale  
 
 

Madame Franquin est excusée. 

Monsieur Bertrand assure la présidence. Il ouvre la séance à 19h30. 

Mesdames Delier et Chiarelli sont excusées. 

Il est procédé à l’examen des points inscrits à l’ordre du jour. 

-EN SEANCE PUBLIQUE : 
 
- Démission de Madame Laurence Franquin de son mandat de conseillère communale - 
Acceptation : 
 
 Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 
 Considérant que Madame Laurence Franquin a prêté serment en qualité de conseillère 
communale, liste n°13 UPB en séance du Conseil du 3 décembre 2018 ; 
 
 Considérant que par courrier daté du 3 mai 2023 Madame Laurence Franquin a adressé sa 
démission en qualité de conseillère communale ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article 
L1122-9 lequel dispose « La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au conseil, lequel 
l’accepte lors la première séance suivant cette notification. 
La démission prend effet à la date où le conseil l’accepte et est notifiée par le secrétaire communale à l’intéressé. UN 
recours est ouvert contre cette décision. Il doit être introduit dans les huit jours de sa notification » ; 
 
 Considérant que rien ne s’oppose à l’acceptation de cette démission ;  
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 
-Article 1er : Accepte la démission de Madame Laurence Franquin de son mandat de conseillère 
communale. 
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-Article 2 : Qu’en application de l’article L1123-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation l’intéressée est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu’elle exerçait 
à titre dérivé. 
 
-Article 3 : De notifier la présente résolution : 
-à l’intéressée 
-au collège provincial. 

 

- Démission de Madame Laurence Franquin de sa fonction de Présidente du Conseil 

communal - Acceptation : 

 

 Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
 Vu l’article 1122-34, §3, dudit Code, lequel stipule en ces termes « Le conseil communal peut 
élire un président d’assemblée parmi les conseillers communaux, de nationalité belge, des groupes politiques 
démocratiques (…), autres que les membres du collège communal en fonction. » ; 
 
 Considérant que Madame Laurence Franquin a été élue à la Présidence du Conseil 
communal en date du 10 août 2021 ; 
 
 Considérant que Madame Franquin a démissionné de son mandat de conseillère 
communale par courrier du 3 mai 2023 ; 
 
 Que par ce même courrier Madame Laurence Franquin, a adressé sa démission de ses 
fonctions de Présidente du Conseil communal ; 
 

 A l’unanimité des membres présents accepte la démission de Madame Laurence Franquin 

de sa fonction de Présidente du Conseil communal. 

 
-Fabrique d’église de Marneffe - Modification budgétaire n°1 - Exercice 2023 - 
Approbation : 

 
Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 
 Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée et notamment ses 
articles 1 et 6 qui disposent que tant le budget que le compte de la fabrique sont soumis 
obligatoirement à la délibération du conseil communal ; 
  
 Vu le décret du 13 mars 2014 relatif à la tutelle sur les actes des établissements chargés de 
la gestion du temporel des cultes reconnus modifiant le Code de la Démocratie et de la 
Décentralisation en y intégrant un titre VI ; 
 
 Vu la circulaire de Monsieur le Ministre wallon des Pouvoirs Locaux et de la Ville du 18 
décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du 
temporel des cultes reconnus ; 
 
 Vu l’article L3162-1 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation lequel dispose en 
son paragraphe 1er «  Sont soumis à l’approbation du conseil communal, les actes des établissements chargés la 
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gestion du temporel des cultes reconnus et financés au niveau communal portant notamment sur le budget et les 
modifications budgétaires approuvés par l’organe représentatif agréé » ; 
 
 Considérant que le Conseil communal agit en qualité d’autorité de tutelle dans le cadre 
d’une tutelle spéciale d’approbation, à savoir le contrôle de la légalité et la conformité de l’intérêt 
général ; 
 
 Considérant que pour les établissements dont le territoire se limite à une commune, ceux-
ci doivent transmettre simultanément au conseil communal et à leur organe représentatif agréé la 
délibération arrêtant les modifications budgétaires ; 
 
 Considérant que l’organe représentatif agréé dispose d’un délai 20 jours à compter de la 
réception des documents pour se prononcer. A défaut, sa décision est réputée favorable ; 
 
 Considérant que le Conseil communal dispose d’un délai de 40 jours à compter de la 
réception de l’acte approuvé par l’organe représentatif pour se prononcer. Il peut proroger ce 
délai d’une durée maximale de 20 jours. A défaut de décision endéans ce délai, l’acte est 
exécutoire ; 
 
 Vu la première modification budgétaire, exercice 2023, de la Fabrique d’église de 
Marneffe arrêtée par son conseil de fabrique en date du 15 mai 2023; 
 
 Vu l’accusé de réception de dépôt de ladite modification en nos services dressé en date du 
16 mai 2023;  
 
 Vu la décision prise par l’Evêché de Liège en date du 16 mai 2023; 
 
 Que l’organe représentatif agréé approuve cette modification budgétaire sans aucune 
remarque le récapitulatif s’établissant comme suit : 
 

Récapitulatif 

Supplément communal                                                                                                         9.746,32 

Résultat présumé                                                                                                                   4.677,61 

Total des dépenses arrêtées par l'Evêque                                                                               3.786,20 

Total général des recettes                                                                                                     25.346,93                                                                                               

Total général des dépenses                                                                                                   25.346,93            

Equilibre du budget 2022                                                                                                             0,00 »  

 
 Que la présente modification budgétaire génère un supplément à charge de la commune ; 
 
 Que celui-ci est justifié par la nécessité de procéder à la réparation des corniches de 
l’église ; 
 
 Vu le crédit budgétaire inscrit lors de nos premières modifications budgétaires, service 
extraordinaire, exercice 2023 ; 
 
 DECIDE par 8 voix « pour » et 2 abstentions de Madame Gillmann et Monsieur 
Verlaine ; 
 
-Article 1er : D’approuver la première modification budgétaire 2023 arrêtée par le conseil de la 
Fabrique d’église de Marneffe. 
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-Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation un recours peut être introduit à l’encontre de la présente décision auprès du 
Gouverneur ( Place Saint-Lambert 18 a à 4000 Liège) dans les 30 jours de la réception de celle-ci. 
 
-Article 3 : La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire :  
 -au conseil de la Fabrique d’église de Marneffe 
 -à l’Evêché de Liège, organe représentatif agréé. 
 
-Procès-verbal de l’encaisse de la directrice financière – Prise d’acte : 
 
LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, conformément au prescrit de l’article L1124-
42 du Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, prend connaissance du procès-
verbal de vérification de la caisse de la directrice financière, Madame Gaëtane Donjean, dressé en 
date du 18 avril 2023 par le Commissaire d’Arrondissement, Madame Catherine Delcourt. 
 
-Adhésion à la Convention des Maires pour le Climat et l’Energie 2030 – Nouvel objectif -
Réduction de – 55% des émissions de gaz à effet de serre – Décision : 
 
 Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article 

L1122-30 lequel dispose que « le Conseil communal règle tout ce qui d’intérêt communal « ; 

 Considérant l'initiative de la Convention des Maires lancée par la Commission 

européenne en 2008 dans le but d'impliquer et de soutenir les maires qui s'engageaient à atteindre 

les objectifs climatiques et énergétiques de l'Union européenne ;  

 Considérant que le 30 avril 2014 la Commune de Burdinne a adhéré à la première 

Convention des Maires avec des engagements pour 2020 ;   

 Considérant que le 30 juin 2020 la Commune de Burdinne a renouvelé son engagement à 

ladite convention avec l’objectif de réduction de 40 % des émissions de gaz à effet de serre à 

l’horizon 2030 ;  

 Considérant que depuis le 21 avril 2021 les objectifs de la Convention des Maires ont été 

renforcés et visent une réduction des émissions de CO2 et autres gaz à effet de serre d’au moins 

55 % d’ici 2030, notamment grâce à une meilleure efficacité énergétique, à un recours accru à des 

sources d’énergie renouvelable, au renforcement de sa résilience en s’adaptant aux incidences du 

changement climatique ; 

 Considérant que la Convention des Maires pour le climat et l’énergie a érigé la question de 

la précarité énergétique en troisième pilier, jouant ainsi un rôle moteur dans le maintien de cette 

problématique dans le programme à l’horizon 2030 ; 

 Considérant que pour bénéficier des subventions POLLEC, il est nécessaire de s’aligner 

sur ces objectifs ; 
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 Considérant que notre Plan d’Actions en faveur de l’Energie Durable et du Climat  -

PAEDC 2023- 2030 atteint l’objectif précité soit une diminution de 55 % des émissions de gaz à 

effet de serre sur notre territoire ; 

 Considérant la Déclaration d’Engagement et son annexe ; 

 Après discussions ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 DECIDE à l’unanimité des membres présents ; 

 

-Article 1er :  D’adhérer à la Convention des Maires pour le Climat et l’Energie et de souscrire aux 

nouveaux engagements prévus dans la Déclaration d’Engagement. 

-Article 2 : De mandater Monsieur le Bourgmestre, Frédéric Bertrand, pour signer la Convention 

des Maires pour le Climat et l’Energie via la Déclaration d’engagement jointe. 

-Plan d’Actions pour l’Energie Durable et le Climat ( PAEDC) – Approbation : 
 
 Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article 
L1122-30 lequel dispose que « le Conseil communal règle tout ce qui d’intérêt communal »; 
 
 Considérant l'initiative de la Convention des Maires lancée par la Commission 

européenne en 2008 dans le but d'impliquer et de soutenir les maires qui s'engageaient à atteindre 

les objectifs climatiques et énergétiques de l'Union européenne ; 

 Considérant que le 30 avril 2014, la Commune de Burdinne a adhéré à la première 
Convention des Maires avec des engagements pour 2020 ; 
 
 Qu’un premier plan d’actions 2014-2020 a été rédigé et mis en œuvre ; 
 
 Considérant que le 30 juin 2020 la Commune de Burdinne a renouvelé son engagement à 
ladite convention avec l’objectif de réduction de 40 % des émissions de gaz à effet de serre à 
l’horizon 2030 ;   
 
 Considérant que depuis le 21 avril 2021 les objectifs de la Convention des Maires ont été 
renforcés et visent une réduction des émissions de CO2 et autres gaz à effet de serre d’au moins 
55 % d’ici 2030 et un engagement à atteindre la neutralité carbone en 2050 ; 
 
 Considérant qu’il est nécessaire de poursuivre les actions en faveur de l’énergie et du 
climat ; 
 
 Revu notre délibération du 28 juin 2022 approuvant le cahier spécial des charges relatif à 
la désignation d’un bureau d’étude pour l’élaboration d’un Plan d’Actions pour l’Energie Durable 
et le Climat ; 
 
 Revu la délibération du Collège communal du 10 octobre 2022 attribuant le marché de 
service au bureau d’étude SRL WattElse ; 
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 Vu le Plan d’Actions pour l’Energie Durable et le Climat 2023-2030 proposé par le 
bureau d’étude SRL WattElse et joint en annexe ; 
 
 Que celui-ci atteint l’objectif précité soit une diminution de 55 % des émissions de gaz à 
effet de serre d’ici 2030 sur notre territoire ; 
 
 Vu la présentation dudit plan ; 
 
 Après discussions ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 DECIDE par 8 voix « pour » et 2 voix « contre » de Madame Gillmann et Monsieur 

Verlaine ; 

 
-Article 1er : D’approuver le Plan d’Actions pour l’Energie Durable et le Climat (PAEDC) 2023-
2030 joint en annexe. 
 
-Article 2 : D’insérer notre Plan d’Actions pour l’Energie Durable et le Climat ( PAEDC) 2023-
2030 sur le site de la Convention des Maires. 
 
-Article 3 : De confier la mise en œuvre, le suivi et rapportages au coordinateur POLLEC. 
 
-Article 4 : De planifier les moyens financiers pour la mise en œuvre des actions du PAEDC 
jusqu’en 2030.  
 
-Réfection et équipement de la voirie au sein du Parc Résidentiel du Rénoz – Etude et 

surveillance des travaux - Marché de service – Approbation du cahier spécial des charges 

– Conditions et mode de passation du marché : 

 

 Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article 
L1122-30 lequel dispose que « le Conseil communal règle tout ce qui d’intérêt communal »; 
 

 Revu notre adhésion au Plan d’Habitat Permanent concernant le Parc résidentiel du 

Rénoz ; 

 

 Revu notre délibération du 4 février 2020 décidant d’acheter l’assiette des chemins 

traversant le Parc résidentiel du Rénoz ; 

 

 Vu l’acte d’achat desdits chemins ; 

 

 Qu’il convient, à présent, de passer un marché de service tendant à l’étude et la 

surveillance des travaux de réfection et d’équipement de la voirie au sein du Parc résidentiel du 

Rénoz ; 

 
 Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 
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 Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) 
(la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) et l'article 57 ; 
 
 Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
 
 Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
 
 Vu le cahier des charges N° 2023.0003 relatif au marché « Réfection et équipement de la 
voirie du parc résidentiel du Rénoz » établi par le Service Travaux joint en annexe ; 
 
 Considérant que ce marché est divisé en tranches : 
  * Tranche ferme : Tranche de marché 1 - Esquisse, avant-projet et avant-projet final (Estimé à : 
35.000,00 € hors TVA ou 42.350,00 €, 21% TVA comprise) 
  * Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 - Remise du dossier de soumission (Estimé à : 
7.000,00 € hors TVA ou 8.470,00 €, 21% TVA comprise) 
  * Tranche conditionnelle : Tranche de marché 3 - Dossier exécution et réception (Estimé à : 
28.000,00 € hors TVA ou 33.880,00 €, 21% TVA comprise) 
 
 Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 70.000,00 € hors TVA ou 
84.700,00 €, 21% TVA comprise ; 
 
 Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 
publication préalable ; 
 
 Vu le crédit budgétaire de 50.000€ inscrit à l’article 421/733-51, service extraordinaire, 
budget 2023 ( projet n° 2023.0003) ; 
 
 Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
19 juin 2023, le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ; 
 
 Vu l’avis de la directrice financière ; 
 
 Après discussions ; 
 
 Sur proposition du collège communal ; 
 
 DECIDE à l’unanimité des membres présents ; 
 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges n° 2023.0003 et le montant estimé du marché de 
service « Réfection et équipement de la voirie du parc résidentiel du Rénoz », établi par le Service 
Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 70.000,00 € hors TVA ou 
84.700,00 €, 21% TVA comprise. 
 
-Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
 
-Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2023. 
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- Parc Résidentiel du Rénoz - Plan d’Habitat Permanent – Etat des lieux - Rapport 

d’activités 2022 – Information – Prise d’acte : 

 

 Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article 
L1122-30 lequel dispose que « le Conseil communal règle tout ce qui d’intérêt communal »; 
 
 Revu notre adhésion au Plan Habitat Permanent concernant le Parc résidentiel du Rénoz 

à Marneffe ; 

 Revu la convention de partenariat avenue avec le SPW, Intérieur Action sociale, Direction 

de la Cohésion sociale ; 

 Revu l’article 6 de ladite convention lequel dispose, notamment : 
« La Commune complète annuellement un état des lieux et un rapport d’activités sur la base d’un formulaire fourni 
par la Région. Le chef de projet veille à ce que toutes les rubriques soient remplies et à la cohérence des réponses entre 
elles. 
Cet état des lieux et rapport d’activités sont soumis à la Région qui par ce biais veille à la cohérence des réponses, 
puis présentés et validés par le comité d’accompagnement annuel. Ils sont ensuite validés par le collège communal 
avant d’être soumis pour information au Conseil communal avec le programme de travail de l’année en cours. 
L’ensemble des documents finalisés en ce compris les délibérations doit être transmis à la Région pour le 30 juin » ; 
 
 Vu l’état des lieux et le rapport d’activités 2022 joint en annexe; 
 
 Vu la validation desdits documents par le comité d’accompagnement en date du 31 mai 
2023 ; 
 
 Vu la délibération du Collège communal du 5 juin 2023 validant lesdits documents ; 
 
 Après discussions ; 
 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 
 PREND ACTE de l’état des lieux et du rapport d’activités 2022 joint en annexe. 
 
-Achat des parcelles cadastrées section A n°573C2P, 573L2P, 574NP et 574PP sises au 

sein du Parc Résidentiel du Rénoz – Décision : 

 

 Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 

 Revu notre adhésion au Plan d’Habitat Permanent, phase 2, concernant le Parc résidentiel 

du Rénoz à Marneffe ; 

 Revu la convention de partenariat signée avec la Région wallonne pour les années 2022-

2025 ; 

 Revu la délibération du Collège communal du 28 mars 2022 fixant le programme 

d’actions pour 2022 ; 

 Qu’aux termes de celui-ci, dans l’objectif stratégique 3, il était prévu comme action 

« Dresser un inventaire des parcelles communes non vendues et réfléchir à leur acquisition » ; 
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 Vu le plan de lotissement du Parc résidentiel du Rénoz ; 

 Vu les parcelles cadastrées suivantes : 

Section N° cadastral Nature Contenance RC 

A 573C2P0000 Pâture 7a56ca 3 

A 573L2P0000 Pâture 4a10ca 1 

A 574NP0000 Pâture 4a16ca 1 

A 574PP0000 Pâture 24a55ca 11 

Total   40a37ca 16 

 

Considérant que 

-La parcelle section A n° 573C2P0000 correspond à la parcelle 42 (en réalité 42/1 et 

42/2) du plan du lotissement. 

-La parcelle A 573L2P0000 correspond à la parcelle 43 du plan de lotissement 

-La parcelle A574NP0000 correspond aux parcelles 39 et 40 du lotissement. 

-La parcelle A 574 PP0000 correspond à la parcelle 41 du lotissement  (en réalité 

41/1 et 41/2 du plan) 

 

 Que les prescriptions urbanistiques du permis de lôtir ne font pas mention d’une 

affectation particulière pour ces parcelles sous réserve du fait qu’elles mentionnent incidemment 

que la parcelle 41 serait une plaine de jeu ;   

 

 Que par contre le plan du lotissement mentionne les affectations suivantes pour les 

parcelles 41 à 43 : 

- Parcelle 41/2 – Terrasse 

- Parcelle 41/2 – Lot réservé à l’aménagement d’une pleine de jeux ; 

- Parcelle 42/1 – Terrasse 

- Parcelle 42/2 – café restaurant 

- Parcelle 43 – Jeux couverts. 

 

 Qu’au niveau urbanistique, ni les prescriptions, ni le plan ne mentionnent quoi que ce soit 

concernant les parcelles 39 et 40, qui constituent l’actuelle parcelle 574NP0000 ; 

 

 Que par contre l’acte de base du lotissement mentionne en page 6, ce qui suit : 

« Les parcelles 39, 40 et 41 sont des parcelles communes réservées à l’aménagement d’une pleine 

de jeux ; 

Les parcelles 42 et 43 sont des parcelles destinées à recevoir les constructions communautaires et 

notamment les installations communautaires prévues par mail de l’arrêté royal du 30 octobre 

1973 sur les parcs résidentiels de week-end et renseignés sur les plans du géomètre Kesch, 

prénommé » ; 

 

 Que ces parcelles ont actuellement une affectation que l’on peut qualifier de manière 

générale de « services » ; 
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 Qu’ainsi, la parcelle A 573L2P0000 est actuellement utilisée à usage de parking et les 

autres parcelles sont en friche et envahies de broussaille ; 

 

 Que ces parcelles appartiennent à l’ASBL « Les loisirs du Renoz », actuellement en 

liquidation, qui était chargée de mettre en œuvre les infrastructures prévues ; 

 

 Vu le transmis du SPW, Intérieur Action Sociale daté du 13 septembre 2023 relatif aux 

aides financières dans le cadre du PH – prime démolition et prime acquisition ; 

 Considérant que dans le cadre du PH, Phase 2, la subvention à l’acquisition de parcelles 

est fixée à 60% du coût d’acquisition avec une intervention à charge de la commune de 40% ; 

 Vu la délibération du collège communal du 10 octobre 2022 décidant d’introduire un 

dossier de demande d’octroi d’une subvention pour l’acquisition desdites parcelles sur base d’un 

rapport d’estimation de la valeur d’achat des dites parcelles dressé par le notaire Cartuyvels en 

date du 6 octobre 2022 se détaillant comme suit : 

- La parcelle 573L2P0000, actuellement utilisée à usage de parking, compte tenu de 

son utilisation, de l’état du terrain et de sa situation par rapport au chemin d’accès à 

7,5 €/mètre carré ; 

- La parcelle 573C2P0000, actuellement en friche, compte tenu de sa situation par 

rapport au chemin d’accès à 5€/mètres carrés. 

- La parcelle 574PP0000, située à l’arrière des parcelles privatives, notamment compte 

tenu de sa situation, à € 3 mètres carrés. 

- La parcelle 574NP0000, compte tenu du fait qu’une modification de la destination en 

parcelle pour caravane n’est peut-être pas impossible, et de la situation par rapport au 

chemin d’accès, à € 15/mètres carrés. 

Soit en résumé : 

 

  superficie valeur/m2 valeur parcelle 

Parcelle A 573L2P0000 410 7,50 € 3.075 € 

Parcelle A 573C2P0000 756 5,00 € 3.780 € 

Parcelle  A 574PP0000 2455 3,00 € 7.365 € 

Parcelle A 574NP0000 416 15,00 € 6.240 € 

Soit ensemble     20.460 € 

 

 Vu l’arrêté de Monsieur le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville du 23 

décembre 2022 nous octroyant une subvention d’un montant de 12.276€ pour l’achat desdites 

parcelles ; 

  

 Vu la situation financière de l’asbl « Les loisirs du Renoz » ; 

 

 Qu’il est proposé d’acheter lesdites parcelles pour cause d’utilité publique ; 
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 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article 

L1122-30 lequel dispose que le Conseil communal règle tout ce qui d’intérêt communal et en vertu duquel 

le Conseil communal est compétent pour décider de l’acquisition d’un bien immeuble et de fixer 

le prix et les conditions dans lesquelles cette acquisition va intervenir ; 

 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article 
L1123-23 2° lequel dispose que le Collège communal est chargé de l’exécution des résolutions du Conseil 
communal ; 
 
 Qu’un crédit budgétaire sera inscrit au service extraordinaire lors de la prochaine 
modification budgétaire ; 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 

Après discussions ; 
 

 DECIDE à l’unanimité des membres présents ; 

 
-Article 1er : De marquer son accord sur l’achat des parcelles cadastrées section A n° 573L2, 
573C2, A 574P et A 574N au prix de 20.460€. 

 
-Article 2 : De dire que ces parcelles sont achetées pour cause d’utilité publique. 
 
-Article 3 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 
 

- Intercommunale Enodia – Assemblée générale ordinaire le 28 juin 2023 - Approbation 

des points inscrits à l’ordre du jour : 

 
Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles 

L1512-3 et L1523-1 et suivants ; 

Vu l'affiliation de la Commune de Burdinne à l'Intercommunale ENODIA Scrl ; 

Vu les statuts de l’intercommunale ENODIA Scrl ; 

Vu la convocation invitant la Commune de Burdinne à participer à l'Assemblée générale 

ordinaire du 28/06/2023 par courrier daté du 25/05/2023 ainsi que les pièces jointes ; 

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du 
mois de juin conformément à l’article L1523-13 §4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 

 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de 

l'intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la 

majorité du Conseil communal ; 

Considérant que les cinq représentants ont été désignés par le Conseil communal par 

délibérations du 03/04/2019 et du 10/09/2019 pour la législature 2018-2024 ; 
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Considérant que les cinq représentants désignés sont Frédéric BERTRAND, Alexandre 

GIROULLE, Ghislain CHARLIER, Hugues JOASSIN et Marie CHIARELLI ; 

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1) Approbation du rapport annuel de gestion du Conseil d’administration — exercice 2022 
(comptes annuels statutaires); 

2) Approbation du rapport annuel de gestion du Conseil d’administration — exercice 2022 
(comptes annuels consolidés); 

3) Prise d'acte des rapports du Commissaire sur les comptes annuels et comptes consolidés 
de l’exercice 2022;  

4) Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2022; 
5) Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2022 ; 
6) Approbation de la proposition d'affectation du résultat ; 
7) Approbation du rapport spécifique sur les prises de participation prévu à l’article 

 L1512-5 du C.D.L.D. ; 
8) Approbation du rapport de rémunération 2022 du Conseil d'administration établi 

conformément à l’article L6421-1 du C.D.L.D.; 
9) Décharge aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2022 ; 
10) Décharge au Commissaire (RSM Inter-Audit et LIBRA Audit & Assurance) pour sa 

mission de contrôle de l’exercice 2022; 
11) Pouvoirs ; 

 

Sur proposition du Collège communal, 
 

Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE par 8 voix « pour » et 2 abstentions de Madame Gillmann et Monsieur Verlaine ; 
 
-Article 1er : D’approuver l’ensemble des points inscrits à l’ordre du jour de l'Assemblée 

générale ordinaire de l'Intercommunale ENODIA Scrl du 28/06/2022 ; 
 
-Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
 
-Article 3 : De transmettre la présente délibération à l'Intercommunale ENODIA Scrl. 
 

Monsieur Bertrand, Président, cède la parole au conseillers pour d’éventuelles questions orales.  

Monsieur Verlaine prend la parole : Nous avons constaté que Vissoul était en période test Zone 30Km/H. C’est 

une bonne chose. Cette mesure devrait d’ailleurs être étendue dans la commune. Ceci étant, seuls des panneaux sont 

placés. Qu’est-ce qui est exactement prévu ? 

Monsieur Bertrand répond : Nous sommes effectivement en phase test. Ceci nous a été conseillé par le SPW 

Mobilité. Des panneaux ont été placés mais également un analyseur de trafic. Les résultats seront soumis au SPW 

Mobilité et nous suivrons ses recommandations. Ceci étant, si la mesure doit se confirmer, au vu de l’étroitesse des 

rues, il n’y aura certainement pas de mise en place de ralentisseurs ou chicanes. 

 Madame Bouché précise : On va attendre les résultats de l’analyseur. On va les soumettre au SPW Mobilité et on 

attendra ses recommandations. 

Monsieur Verlaine précise : En descendant la rue de Braives il y a un panneau 70KM/H. C’est dangereux. 
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Madame Bouché répond : Les vitesses sont adaptées en fonction de la densité de l’habitat. Pour ce qui est des 

voiries régionales traversant la commune, nous avons à plusieurs reprises sollicité une réduction de vitesse auprès de 

la Région et on ne l’a jamais obtenue. 

-Procès-verbal de la séance du 24 mai 2023 : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 1122- 
16 ; 
 

Vu le règlement d’ordre intérieur du Conseil communal adopté en date du 30 janvier 2019 
et notamment ses articles 48 et 49 ; 
 

Considérant que le procès-verbal de la séance publique du 24 mai 2023 a été mis à 
disposition des conseillers 7 jours francs au moins avant le jour de la séance ; 
 

Considérant que la réunion du Conseil du 27 juin s’est écoulée sans remarque ; 
 
 En conséquence, le procès-verbal de la séance publique du 24 mai est approuvé ; 
 
-EN SEANCE A HUIS CLOS :  
 
- Procès-verbal de la séance du 24 mai 2023 : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 1122- 
16 ; 
 

Vu le règlement d’ordre intérieur du Conseil communal adopté en date du 30 janvier 2019 
et notamment ses articles 48 et 49 ; 
 

Considérant que le procès-verbal de la séance à huis clos du 24 mai 2023 a été mis à 
disposition des conseillers 7 jours francs au moins avant le jour de la séance ; 
 

Considérant que la réunion du Conseil du 27 juin s’est écoulée sans remarque ; 
 
 En conséquence, le procès-verbal de la séance à huis clos du 24 mai est app 
 
 

L’ ordre du jour étant épuisé, le Président clôture la séance. 

 
 
 

 


